
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE50106

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

délégations de service public
Question écrite n° 50106

Texte de la question

M. André Santini attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la nature et l'étendue des missions
susceptibles de faire l'objet d'une délégation de service public en matière de restauration scolaire. Dans un avis
rendu le 7 octobre 1986, le Conseil d'Etat a estimé que « les communes ne peuvent confier à des entreprises
privées que la fourniture ou la préparation des repas à l'exclusion des missions qui relèvent du service de
l'enseignement public et notamment la surveillance des enfants », assimilant la fonction d'accueil et de
surveillance à une fonction de police administrative non susceptible d'être confiée à un délégataire. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si une évolution de la position exprimée par la Haute Assemblée est
intervenue depuis cet avis.

Texte de la réponse

Le service public de la restauration scolaire peut être délégué à des personnes privées. Mais, d'après l'avis du
Conseil d'Etat du 7 octobre 1986, les communes « ne peuvent confier à des personnes privées que la fourniture
ou la préparation des repas, à l'exclusion des missions qui relèvent du service de l'enseignement public et,
notamment, de la surveillance des élèves ». Cette position de la Haute Assemblée n'a fait l'objet d'aucune
évolution jurisprudentielle. La surveillance des enfants pendant l'heure du repas et de la récréation demeure
donc de la responsabilité de la commune.
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